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Introduction

Les diverses formes d’enseignement du religieux ou des référents convictionnels au sein du cursus obligatoire de scolarité sont aujourd’hui interrogées dans leur capacité à intégrer une pertinence de citoyenneté. Il est évident que l’intégration de cette orientation citoyenne soulève des enjeux différents selon le type d’enseignement visé, allant selon les pays européens d’une approche confessante à une approche purement externe, historique ou culturelle. Les garanties internationales d’autonomie des religions et des référents convictionnels
 limitent la possibilité pour les Etats d’imposer de façon trop intrusive des cahiers de charge fussent-ils de citoyenneté. En revanche, les enseignements publics de cultures ou d’histoires religieuses peuvent probablement être plus profondément orientées par des approches obligatoires de citoyenneté
. En toute hypothèse, ces distinctions s’effaceront au gré d’éventuelles perspectives communes négociées entre les pouvoirs publics et les communautés convictionnelles en charge, selon les pays, d’enseignements spécifiques au cœur du cursus scolaire.  
Parmi les diverses formes d’orientation à la citoyenneté, la pluralisation de l’approche pédagogique figure en bonne place : l’interreligieux, le pluriconfessionnel, le dialogue, la comparaison, l’interaction positive, l’approche par dépassement de conflits
 sont proposés comme autant d’apprentissages de la diversité qui caractérisent les démocraties contemporaines
. Ces divers aspects, alliés à la nouveauté de ces programmes et à leur nature souvent encore expérimentale, conduisent toutefois à leur tour à des enjeux complexes de régulation juridique. En effet, ces programmes nouveaux, qu’ils soient publics ou privés, engagent les droits des étudiants comme des élèves et de leurs parents et plus largement la responsabilité des Etats eux-mêmes envers la liberté de religion et de conviction et la lutte contre la discrimination. Au-delà de la générosité et de l’enthousiasme de diverses résolutions internationales
 et de nombreuses réformes nationales de programmes, la mise en œuvre de processus expérimentaux débouchent souvent sur des difficultés et il n’est pas rare que s’en suive une intervention des tribunaux nationaux voire des juridictions internationales. 
Une question commune pourrait être celle-ci : jusqu’où et comment les pouvoirs publics peuvent-ils fonder sur une politique de citoyenneté diverses nouvelles pédagogies d’interactions engageant des dimensions convictionnelles. Après en avoir souligné trois aspects principaux (1), on examinera brièvement les réponses et balises apportées par  jurisprudence récente de la Cour européenne des droits de l’homme (2). 

1. De nouvelles pédagogies de la diversité face à la neutralité et à l’impartialité de l’Etat

On se propose de discuter brièvement deux modalités par lesquelles les pédagogies de la diversité et de l’interaction peuvent être revisitées au gré des obligations de neutralité et d’impartialité de l’Etat : (a) l’objectivation par la diversité des savoirs : comment relier dialogue interreligieux et approche interdisciplinaire ; (b) l’objectivation par la diversité des expériences : comment relier cette double approche intellectuelle à des formes particulières d’expérience ou d’expérimentation.
(a) L’objectivation du rapport au religieux/convictionnel par la diversité des savoirs  

La dimension scientifique, et en ce sens objectivante, d’une approche contemporaine de sciences des religions ou d’étude des « faits religieux » a pour caractéristique de décentrer les ressources propres de chaque référent convictionnel sans toutefois nullement pouvoir les négliger. Une large approche interdisciplinaire garantit de ne pas enclore ce que l’on va appeler « le fait religieux » dans une approche unique, qui dans les sociétés sécularisées l’enfermerait par exemple dans une lecture historiciste ou folkloriste, ou dans les sociétés confessionnelles, le réduirait à une approche théologique. Pour atteindre cet objectif, encore faut-il donc vérifier que les herméneutiques critiques propres à chaque tradition convictionnelle ne soient pas exclues de l’approche pluridisciplinaire.
La diversité des disciplines dans l’approche du religieux suppose que celle-ci n’exclue pas les savoirs religieux proprement dits et au contraire les fasse interagir de façon ouverte
.

Les enjeux et difficultés d’une telle approche « pluridisciplinaire » sont alors d’autant plus frappants qu’ils ressemblent à certains égards aux enjeux et difficultés d’un dialogue « interreligieux ». Ainsi en ira-t-il des approches croisées entre sociologie et psychologie, théologie et philosophie, droit et science politique, art et histoire. Un indice des enjeux de cet entrecroisement des disciplines et des religions peut être aisément testé : autant certains placeront-ils volontiers au singulier la sociologie des religions, ou la psychologie des religions, autant ils hésiteront aujourd’hui à utiliser le concept de « théologie » au singulier pour viser une approche disciplinaire interne aux traditions religieuses. Le pluriel placé au mot « théologies » est souvent justifié comme une preuve d’ouverture au dialogue. Or, ce pluriel imposé aux « théologies » ne rencontrera souvent que réticences pour qualifier « les sociologies » ou les « psychologies ». Serait-ce que le pluriel entacherait la qualification scientifique de ces disciplines ? On laissera cette question ouverte.
(b) L’objectivation par une diversité d’expériences 

Le déploiement interdisciplinaire des approches interreligieuses peut être évalué au gré de leur capacité à traiter des faits religieux comme réalités vivantes, disposant de leurs ressources propres (textuelles, herméneutiques, rituelles, etc.). Ceci ne dénie aucune pertinence à une approche historique voire archéologique, mais balise leur méthodologie de façon spécifique. La responsabilité sociale de l’historien, comme celle de ses collègues d’autres disciplines, y est d’autant plus impliquée que l’objectif visé in fine sera de renforcer une politique de citoyenneté. 

Au cœur de cette approche dynamique, différentes formes de méthodes expérientielles sont envisagées en pédagogie, comme d’ailleurs dans la pratique de dispositifs sociaux nouveaux. Parmi elle, les pratiques de dialogue interreligieux prennent aujourd’hui une place de plus en plus manifeste. Non plus comme un lieu théologique, mais aussi comme un lieu de responsabilité collective. L’attention portée par les Etats à diverses initiatives multiconfessionnelles voire multiconvictionnelles est ainsi un enjeu nouveau, qui à son tour convoque comme réalités vivantes divers acteurs et institutions publiques, et mobilise l’intérêt du droit, de la sociologie, la psychologie, la science politique, aux côtés « des théologies » 
. Le lieu même du dialogue interreligieux devient un moment spécifique tant pour une politique sociale qu’en matière d’enseignement. 

Traiter d’approche expérientielle en matière religieuse est particulièrement délicat au regard non seulement des obligations de neutralité des pouvoirs publics, mais aussi des droits fondamentaux individuels des élèves. Tout obstacle est-il levé par le simple fait de rendre multilatérale cette approche expérientielle, de l’ouvrir à un dialogue non seulement interreligieux mais interconvictionnels, ou enfin de l’inscrire dans une perspective de citoyenneté responsable ?

Avant d’évoquer ces questions dans le cadre de l’enseignement, on se demandera comment les expériences acquises dans d’autres dispositifs sociaux peuvent contribuer, mutatis mutandis, à cette même réflexion. 

Bien des Etats et des organisations internationales, dans un mouvement progressif enclenché après septembre 2001, ne considèrent plus — du moins aussi mécaniquement qu’auparavant — que le dialogue interreligieux soit une pure compétence interne aux religions et communautés croyantes. Le processus de l’Alliance des civilisations au sein des Nations Unies, les dimensions religieuses du Livre blanc sur le dialogue interculturel du Conseil de l’Europe, les débats de l’Union européenne sur le projet de dialogue ouvert transparent et régulier avec les Eglises et philosophies, mais aussi l’impact international des rencontres d’Assise lancées par le pape Jean-Paul II, ou du processus de Madrid montrent aujourd’hui que les relations entre les pouvoirs publics et les religions ne peut se concevoir sans prendre en compte un dialogue entre les religions elles-mêmes. Diverses formes d’interactions actives entre ces deux types de « dialogues » se déploient au gré d’expériences diverses et de dispositifs nouveaux, qui constituent autant de tests concrets et précurseurs.
L’attention que les Etats et organisations internationales portent progressivement à toutes ces nouvelles « plateformes interconvictionnelles » demeure toutefois traversée par une certaine ambiguïté qui est au coeur des potentialités nouvelles de ces mécanismes pour la régulation publique. 

Ambiguïté en raison de l’incertaine frontière entre les enjeux proprement religieux de ces plateformes et leurs enjeux pour le débat public voire la gouvernance étatique. 

Potentialités nouvelles, car certains usages publics de structures multilatérales pourraient être interprétés comme une réponse aux impératifs nouveaux des démocraties dites participatives, alors que la plupart des politiques nationales avaient été historiquement construites selon des modalités de pure souveraineté, souvent par des négociations bilatérales entre Autorités. 

Si l’ambiguïté n’est pas levée, des difficultés constitutionnelles sont à redouter, conduisant à une instrumentalisation des interactions interreligieuses ou interconvictionnelles. En revanche, si les enjeux sont mesurés, des incitants publics et des structures transparentes peuvent probablement répondre raisonnablement aux nouvelles formes de gouvernance publique, imaginées dans d’autres secteurs de la société.

Cette ambiguïté prend un relief particulier quand on la voit également dénoncées par les grilles d’analyses de Jürgen Habermas, dans les tensions qu’il montre entre la rôle universalisant de l’Agir Communicationnel au sein de la société civile et les contraintes intéressées liées à la colonisation du Monde vécu par les pouvoirs de l’économie ou de la bureaucratie. Plus encore, le dialogue de Habermas avec des théologiens, et l’évolution de ses travaux entre 1993 et 2005 soutiennent comment les prises de paroles religieuses, loin de toute violence, doivent retrouver une place légitime dans l’espace commun de la participation publique
. Mais c’est probablement le déplacement fondamental opéré par le successeur d’Habermas, Axel Honneth, qui est ici en jeu : plus encore qu’une communication théorique des dialogues entre eux, à travers la diversité de leurs rationalités, c’est davantage un moment et une expérience concrète de reconnaissance qui se déploie entre des personnes luttant pour l’égalité en dignité, en respect et en estime. C’est dans le côtoiement des corps, dans une proximité chaleureuse et respectueuse, que se joue un apprentissage, un apprivoisement mutuel, sans lequel se réduirait à trop peu de chose l’échange formel des idées et la construction des raisons
. Ce constat est particulièrement sensible au regard des limites sémantiques inhérentes à tout dialogue interreligieux. Pour certains, prier ou méditer côte à côte ouvre une expérience inédite, radicalement plus puissante pour l’apprentissage de la citoyenneté que l’échange de discours émotionnellement aseptisés. 

Les pratiques publiques d’interactions plurireligieuses ou pluriconfessionnelles ont dès lors franchi trois stades : un stade proprement religieux et doctrinal, audace théologique peut-être insurmontable, puis un stade d’interaction publique qui se joue lui même à deux niveaux : le niveau d’une responsabilité sociale au regard de problématiques mondaines (comment une interaction interreligieuse d’ordre discursif peut-elle contribuer à la protection de l’environnement, ou au déploiement de la paix etc.) ; enfin le stade de l’expérience du dispositif lui-même, de l’ordre de la reconnaissance personnelle. 
Ces enjeux et apports pragmatiques peuvent-ils être transposés pour discerner les balises juridiques de nouvelles pédagogies interactives et plurielles dans l’enseignement ?

Il ne nous appartient pas ici de décrire plus avant la variété des modes d’expérimentations pédagogiques nouveaux. Il suffit ici de rappeler qu’ils vont de l’échange ou de la confrontation de professeurs et de l’invitation de Témoins, aux mélanges ponctuels de classes de « cours de religions » différentes (dans les Etats qui comme la Belgique, prévoient le choix entre divers cours de religions reconnues au sein des écoles publiques), en passant par diverses modalités transversales par exemple liées à la mise en scène ou la lecture collective de biographies religieuses ou humanistes aussi fortes que variées, ou encore la visite en « observation participante » de lieux de culte, ou encore la pédagogie du dépassement de conflits déjà évoquée etc. On mentionnera aussi des programmes facultatifs en dehors du cursus proprement dit, et liés à des activités mixtes culturelles, sportives, voire elles-mêmes spirituelles.

Ce qui importe pour l’analyse juridique, c’est surtout d’observer comment se gèrent deux dimensions particulières de ces processus pédagogiques nouveaux : la première dimension tenait classiquement au degré de neutralité ou de confessionnalité
 des pédagogies nouvelles consacrées aux interactions de référents convictionnels; la seconde tient au passage d’une approche formelle et savante, à une pédagogie de l’expérience, et implique cette fois les droits individuels des élèves
. 

Au regard la première dimension, une réponse semble relativement aisée au gré des standards de droit européen. Divers arguments seraient susceptibles de s’intégrer aux jurisprudences existantes, évoquant comme on l’a souligné qu’une approche interreligieuse pourrait être considérée neutre en raison du décentrement commun qu’elle imposerait successivement aux diverses traditions concernées ou en évoquant qu’il s’agit d’un enseignement externe qui traite le dialogue interreligieux comme une manifestation culturelle parmi d’autres.

En revanche, la seconde dimension, proprement expérientielle, est plus difficile à traiter juridiquement. Il y a en effet un dilemme entre l’efficacité psychologique prêtée aux pédagogies de l’expérience, et la compatibilité de cet effet psychologique avec les garanties internationales de liberté de religion et de conscience. 

Cet enjeu normatif fait l’objet de la deuxième partie de ce bref parcours.

2. Vers des balises juridiques d’une pédagogie (de la citoyenneté) par l’interaction
La vieille question de savoir si une adhésion croyante est nécessaire pour étudier et comprendre une religion rebondit sur les techniques éducatives liées à l’apprentissage de la diversité et en l’occurrence du dialogue interreligieux : les techniques pédagogiques de l’expérience n’entraînent-elles pas trop loin les élèves ou les étudiants ; leurs pratiques, pour efficaces qu’elles soient, ne supposent-elle pas une intrusion difficilement maîtrisable ? Ainsi, si le « choc » des cultures et l’intolérance qu’il véhicule, ne peut-être dépassé efficacement qu’en se « mettant à la place de l’autre », en regardant « par ses yeux », c’est-à-dire par une expérience d’immersion dans l’esprit et la vie d’une personne d’une autre religion ou culture, fut-ce de façon limitée durant une heure de classe, est-on certain qu’une telle expérience puisse être imposée au nom d’un programme éducatif ? Il y a aujourd’hui un consensus progressif en sciences des religions pour estimer dépassée la querelle des réductionnistes et des non réductionnistes, et pour confirmer, comme on l’a déjà rappelé, qu’une approche complète du religieux suppose une « troisième voie » d’ordre réflexif 
. Mais à supposer même que cette évolution soit tenue pour définitivement acquise en sciences des religions, ceci n’immuniserait pas pour autant de tout risque une approche pragmatique et non plus cognitive : celle de l’expérimentation pédagogique interconvictionnelle.
(a) La stabilité émotionnelle de l’élève

Pour évaluer juridiquement ce type de question, il est utile de ne pas limiter le champ d’analyse aux seules questions religieuses ou convictionnelles sensu stricto, mais de les étendre aux choix des option éthiques fondamentales tout comme des styles de vie, que ce soit en matière de citoyenneté ou par exemple d’orientation sexuelle. On sait que l’Europe connaît depuis longtemps des contentieux liés à des cours d’éducation sexuelle jugés par certains trop poussés ou trop orientés. Ces débats se sont renouvelés récemment à propos de programmes d’information, nationaux ou européens, sur l’homosexualité. Même au nom de la tolérance et de la non discrimination, ces programmes sont ressentis par certains comme des moments de « promotion » plus que d’ « information ». Pour ceux-là, ces programmes d’information sur la diversité des orientations sexuelles ont des effets non maîtrisés sur la stabilité émotionnelle des élèves et étudiants
. Ils produiraient des effets psychologiques « non neutres ». Un autre exemple de ce type d’argument se trouverait dans les contentieux européens en cours relatifs à la présence de crucifix sur les murs des écoles publics en Italie. La Cour européenne des droits de l’homme, dans un arrêt
 actuellement frappé de recours, ne s’est pas limitée à discuter des exigences liées à l’impartialité ou à la neutralité de l’Etat. Elle a également relevé des données subjectives et individuelles, comme « l’impact sur des élèves d’un jeune âge ». Elle note ainsi que « ce qui peut être encourageant pour certains élèves religieux, peut être perturbant émotionnellement pour des élèves d'autres religions ou ceux qui ne professent aucune religion » (nous soulignons). Il ne s’agit pas simplement de passer d’un concept de neutralité d’intention à une neutralité d’effets, mais aussi de passer d’une obligation concernant les institutions publiques, à un droit-liberté concernant l’ensemble des élèves.  
Cette mention d’un effet émotionnellement négatif ne clôture pas le raisonnement du Juge européen. Ce dernier montre que ces effets psychologiques ne sont pas seulement liés à des actions explicites mais aussi à des influences plus abstraites : « La liberté négative n'est pas limitée à l'absence de services religieux ou d'enseignement religieux. Elle s'étend aux pratiques et aux symboles exprimant, en particulier ou en général, une croyance, une religion ou l'athéisme ». 
Avant d’examiner combien cette proposition pourrait annoncer une extension de la notion de « liberté négative », au point de mettre en cause certaines innovations pédagogiques expérientielles, on doit encore relever une double précision de la Cour européenne : à savoir que ce droit négatif mérite une protection particulière « si c'est l'Etat qui exprime une croyance et si la personne est placée dans une situation dont elle ne peut se dégager ou seulement en consentant des efforts et un sacrifice disproportionnés »
. Cette dernière réserve est fondamentale et par ailleurs classique dans la jurisprudence. Il s’agit d’exercer une pesée entre d’une part le niveau d’atteinte émotionnelle causée au sein de l’école publique et d’autre par l’existence et la facilité d’accès à des régimes scolaires alternatifs. Plus l’exit est aisé, plus certaines positions étatiques déstabilisantes sont néanmoins acceptables. C’est donc en quelque sorte la diversité même des politiques de diversité qui soutient leur légitimité simultanée.

Il existe cependant des limites absolues, insusceptibles d’être compensées par une faculté de sortie : ainsi la prohibition de toute technique d’« endoctrinement » ou de toute atteinte frontale à la neutralité religieuse de l’Etat, « dans le cadre de l’éducation publique obligatoire où la présence aux cours est requise sans considération de religions et qui doit chercher à inculquer aux élèves une pensée critique »
.
La jurisprudence relative aux cours d’éducation sexuelle a été attentive à l’existence de réseaux d’enseignements privés subventionnés qui permettraient aux élèves et étudiants de choisir des alternatives aux programmes publics, ces derniers pouvant dès lors être maintenus. En revanche, estime la Cour, même si « le symbole du crucifix a une pluralité de significations (…) la signification religieuse est prédominante ». Ce symbole pouvant « aisément être interprétée par des élèves de tous âges comme un signe religieux », la faculté d’exit, à supposer qu’elle réussisse un test renforcé d’effectivité, ne pourrait suffire à légitimer cet usage
. 
(b) Les pédagogies de l’interaction face à des alternatives trop ou trop peu construites

Face à ce critère d’exit permettant dans une certaine mesure une diversité « externe » de politiques pédagogiques alternatives de la diversité, ne pourrait-on malgré tout soutenir qu’il serait possible d’assurer une intégration « interne » de cette diversité, au sein d’un même programme éducatif, spécifiquement dédié à cette approche ?

C’est ce que semblerait appeler la Cour européenne elle-même, lorsqu’elle indique, dans son arrêt relatif au crucifix : « Le respect des convictions des parents doit être possible dans le cadre d'une éducation capable d'assurer un environnement scolaire ouvert et favorisant l'inclusion plutôt que l'exclusion, indépendamment de l'origine sociale des élèves, des croyances religieuses ou de l'origine ethnique. L'école ne devrait pas être le théâtre d'activités missionnaires ou de prêche ; elle devrait être un lieu de rencontre de différentes religions et convictions philosophiques, où les élèves peuvent acquérir des connaissances sur leurs pensées et traditions respectives
 » (nous soulignons).

Dans ce nouvel axe jurisprudentiel européen, construire un « lieu de rencontre », ne peut se réaliser par un simple retrait silencieux, que garantirait le droit d’exemption globale, pure et simple d’un élève. Il pourrait à nouveau y aller d’une atteinte à la stabilité émotionnelle de l’élève. C’est ce qu’a montré la Cour européenne dans un arrêt du 15 juin 2010
. Il s’agissait d’envisager le dispositif d’option d’un élève envers le cours de religion catholique organisé dans les écoles publiques en Pologne. Un enseignement substitutif de morale ou d’éthique était prévu mais n’était pas organisé, faute d’élèves en nombre suffisant. En conséquence, cet élève se retrouvait systématiquement seul et sans surveillance dans le corridor de l’école
. Pour les requérants, une telle situation d’abandon équivalait à une forme de harcèlement psychologique. Pour la Cour, le fait de ne pas avoir constitué positivement un dispositif pédagogique alternatif conduisait à stigmatiser et à discriminer cet enfant au titre de ses convictions, et ce d’autant plus gravement que les notes obtenues dans ces cours entraient (ou seraient entrées) dans les calculs de moyenne scolaire. Tout en admettant que la Convention ne garantit pas en soi un droit absolu des parents à l’organisation systématique d’un cours alternatif d’éthique, la Cour conclut toutefois que le dispositif adopté en fait constitue une violation de la Convention européenne au titre des droits individuels de l’élève à l’exercice de sa liberté de conviction.

Comment alors construire des dispositifs pédagogiques plus riches, et jusqu’à quel point assurer la rencontre réelle et pratique des convictions ?

L’enjeu est considérable et concerne bien des initiatives en cours. Une fois encore, une prudence juridique s’impose, de façon peut-être paradoxale, au regard des garanties internationales des droits de l’homme. C’est en tout cas ce qu’a montré un arrêt Folgero c. Norvège pris par le même Juge européen le 29 juin 2007
. La Norvège y est condamnée pour avoir mis en place un cours « Christianisme, Religions, Philosophies » qui malgré de grands efforts interconvictionnels et des pratiques pédagogiques expérimentales diversifiées, a été considéré comme attentatoire à la liberté de conscience (dans sa garantie spécifique de l’article 2 du Protocole Additionnel I à la Convention des droits de l’homme). Outre le reproche d’une dominante luthérienne larvée (ce qui est le cœur de l’arrêt, mais que nous ne mettrons pas davantage en avant ici
), la Cour souligne les effets dommageables d’un montage pédagogique trop complexe. La Norvège, bien consciente de l’impact des expériences pédagogiques par visite de lieux de cultes et d’observation (participante) de rites divers, avait prévu des possibilités d’exemptions ponctuelles, à la demande des parents, à l’égard de telle ou telle séance ou expérience pédagogique spécifique. Aucune dispense globale n’était prévue puisque la diversité interne du cours était supposée le rendre neutre ou à tout le moins équilibré et non attentatoire, in globo, aux convictions des étudiants. Pour la Cour, ce système de dispenses ponctuelles entraîne trop de complications et de difficultés dans le suivi par les parents. Plus encore, le caractère séquentiel de ce dispositif en renforce les effets intrusifs : à force de multiplier des interventions ponctuelles des parents, demande après demande, c’est une véritable cartographie précise de leurs convictions qui se dessinerait progressivement en creux.

La Cour européenne note que la loi norvégienne « plaçait l'accent sur la transmission d'une connaissance non seulement du christianisme mais aussi des autres religions et philosophies du monde. Elle insistait aussi sur la promotion de la compréhension, du respect et de l'aptitude au dialogue entre des personnes ayant des croyances et convictions différentes. Ce cours avait été conçu pour être un cours comme les autres devant normalement rassembler tous les élèves et ne pas être enseigné sur le mode du prêche. Les différentes religions et philosophies devaient être présentées à partir de leurs caractéristiques propres, selon les mêmes principes pédagogiques pour l'enseignement des différents sujets ». Ensuite, la Cour admet que « les travaux préparatoires font apparaître que le législateur pensait que l'on parviendrait mieux à l'objectif visé – éviter le sectarisme et favoriser le dialogue et la compréhension entre les cultures – grâce à un dispositif tel que celui prévu, où les élèves seraient rassemblés dans le cadre d'un cours commun, plutôt que par un mécanisme fondé sur la dispense totale et la séparation des élèves en groupes étudiant des matières différentes ». La Cour relève que le programme «  impliquait que les élèves pouvaient être amenés à participer à des « activités religieuses », ce qui recouvrait notamment les prières, les psaumes, l'apprentissage de textes religieux par cœur et la participation à des pièces de nature religieuse ». Selon la Cour, « on peut supposer que le fait de participer à certaines au moins des activités en question, notamment pour les jeunes enfants
 était de nature à influencer leur esprit de telle manière qu'une question se pose sous l'angle de l'article 2 du Protocole no 1 ». La Cour note en particulier que, « pour un certain nombre d'activités comme les prières, les hymnes chantés, les services à l'église et les pièces de théâtre scolaires, il était proposé que les élèves se contentent d'y assister en spectateurs au lieu d'y participer en s'impliquant. L'idée sous-jacente était que, pour que fussent quand même transmises les connaissances prévues au programme, la dispense ne porterait que sur l'activité en elle-même et non sur les connaissances devant être inculquées par le biais de cette activité ».

Mais tout ceci en était devenu trop compliqué, et la Cour de conclure en estimant « que cette distinction entre activité et connaissance a non seulement dû être difficile à appliquer, mais a aussi probablement réduit de manière notable le caractère effectif du droit de dispense partielle en tant que tel. De plus, sur un plan purement pratique, les parents ont pu éprouver des réticences à demander aux professeurs de se charger du fardeau supplémentaire que représentait un enseignement différencié ». La Cour juge finalement « que le mécanisme de dispense partielle était susceptible de soumettre les parents concernés à une lourde charge et au risque que leur vie privée soit indûment exposée, et qu'il y avait des chances que le conflit en germe les dissuade de solliciter de telles dispenses ».

On notera enfin qu’est rejeté l’argument selon lequel les parents insatisfaits pouvaient bénéficier d’un réseau largement subventionné d’écoles privées. Pour la Cour, cette possibilité « ne pouvait dispenser l’Etat de son devoir de garantir le pluralisme dans les écoles publiques qui sont ouvertes à tous » (§ 101).

Cette jurisprudence semble exemplaire des difficultés et des risques d’un plein déploiement de techniques pédagogiques expérientielles en matière interreligieuse. Le droit brise ici un dialogue qui s’annonçait fructueux entre psychologie de l’expérience et apprentissage de l’interculturel religieux. Sans doute, comme on l’a indiqué, y avait-il d’autres reproches plus fondamentaux envers la pratique norvégienne, à dominante luthérienne, mais la position de la jurisprudence européenne n’en reste pas moins une appréciation normative fondamentale.
La situation est d’autant plus complexe que l’alternative assurée par un droit à l’exemption pourrait ne plus suffire aux yeux du juge européen. Si l’affaire Folgero a montré que des exemptions trop complexes pouvaient être disqualifiées, il en va de même de dispositifs d’exemption — à l’inverse — trop peu construits, comme l’a montré l’arrêt Grzelak.
Conclusions

L’apprentissage de la diversité serait-il non seulement nécessaire mais aussi impossible ?

La diversité des modes d’apprentissages de la diversité, sorte de pluralisme au second degré, risque semble-t-il d’être frappée des mêmes reproches que toute politique ou pédagogie pluraliste : à savoir que la masse d’efforts et d’énergies nécessaires à son bon fonctionnement semble rapidement excessive ou inatteignable. 

Est-ce à dire que l’apprentissage de la citoyenneté ne peut pas passer par des pédagogies expérientielles d’interaction pratique entre les convictions ? Que seule une approche cognitive encyclopédique pourrait au mieux être envisagée ? C’est à stimuler les imaginations par la multiplication de bonnes expériences et de bonnes pratiques
 que l’on déjouera sans doute le découragement trop rapide de certains. 

� Vocable par lequel on désignera un dialogue des religions étendu à d’autres conceptions holistes de la vie et du monde.


� Sur la mise en tension avec une approche philosophique, voy. nos développements in L.-L. Christians, "Philosophie ou religion à l'école publique ? Approches juridiques d'un débat sur la diversité éthico-religieuse et culturelle en Europe", in Groupe Martin V, Religions, morales et philosophie à l'école. Comment penser ensemble?, Louvain-la-Neuve, Presses universitaires de Louvain, 2004, pp. 15-23. Sur la situation en droit belge, L.-L. Christians, "Enseignement et religions en Belgique", Religions and Public Law, European Review of Public Law, 17/1, 2005, pp. 245-275; X. Delgrange, “La neutralité de l'enseignement en communauté française”, Administration publique trimestrielle, 2007-2008, p. 119-160.
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� @@


� Dans une approche interactive, les tensions classiques entre approches théologiques et approches de sciences des religions ne peuvent plus se résoudre de façon binaire par exclusion réciproque mais au contraire par leur mise en rapport effective. Comp. S. Mancini, « Imaginaires de la diversité culturelle et permanence du religieux », Diogène 4/2008 (n° 224), p. 3-20 (qui réaffirme la mise à l’écart des approches théologiques), et H. Coward, "Taking its interdisciplinary heritage seriously: The future of Religious Studies in Canada", Studies in Religion/Sciences Religieuses, Septembre 2006, 35, pp. 403-412 (qui montre de nouvelles formes d’interactions).


� Voy. les références note 2 et aussi par exemple P. Floris, "Laicità e collaborazione a livello locale. Gli equilibri tra fonti centrali e periferiche nella disciplina del fenomeno religioso" Rivista telematica Stato, Chiese e pluralismo confessionale, www.statoechiese.it, 2010, ou encore Timmerman, Chr., Segaert, B., How to conquer the barriers to intercultural Dialogue, Bruxelles, Bern, Berlin, Peter Lang, Gods, Humans and Religions, vol. 5, 2004.


� Boettcher, J.W., "Habermas, religion and the ethics of citizenship”, Philosophy & Social Criticism, 2009, vol. 35, pp. 215 - 238.


� Pour une introduction, voy. H. Pourtois, "Morale de la reconnaissance et diversité culturelle", in J.M. Chaumont et H. Pourtois (eds), Souffrance sociale et attentes de reconnaissance. Autour du travail d'Axel Honneth, Numéro spécial de la revue Recherches sociologiques, 1999/2, pp. 43-56.


� Selon la structure d’enseignement visée.


� C. Brocal, "Entre les devoirs de l'Etat et la liberté des parents, il y a le droit à l'instruction des enfants. Analyse de la jurisprudence de l'art. 2, première phrase, du premier protocole additionnel de la CEDH", CPDK- Chroniques de droit public, 2005, pp. 50-76 ; C. Brocal, "L'éducation des parents sous contrôle démocratique. Analyse de la jurisprudence de l'art. 2, seconde phrase, du premier protocole additionnel de la CEDH", CPDK - Chroniques de droit public, 2005, S. 494-514.


� Voy. en philosophie politique, J.M. Ferry, La religion réflexive, Paris, Cerf, 2010 ; en sciences des religions, voy. par exemple, P. Gisel, J.M. Tetaz (eds), Théories de la religion, Genève, Labor et Fides, 2002.


� Cour EDH, 7 décembre 1976, Kjeldsen, Busk Madsen et Pedersen c. Danemark, série A n° 23, www.echr.coe.int. Le même argument avait également été repris par la Commission européenne dans sa décision d’irrecevabilité Sluijs c. Belgique, du 9 septembre 1992, req. n°17568/90, à propos du système belge de cours de religions et de morale.


� Cour EDH, 3 novembre 2009, Lautsi c. Italie, n° 30814/06, www.echr.coe.int ; voy. pour des commentaires opposés, C. MATHIEU, S. GUTWIRTH et P. DE HERT, “Liberté religieuse : vers un devoir de neutralité de l'Etat dans l'enseignement public ? (à propos de l'affaire Lautsi)”, Journal de droit européen, 2010, pp. 133-139 et S. MANCINI & M. ROSENFELD, “Unveiling the Limits of Tolerance: Comparing the Treatment of Majority and Minority Religious Symbols in the Public Sphere”, Cardozo Legal Studies Research Paper, 2010, n° 309.


� § 55 de l’arrêt cité.


� A la prohibition de l’endoctrinement intentionnel dans les programmes publics obligatoires, la jurisprudence a également assimilé le prosélytisme par imprudence ou par manque de discernement. Voy. Cour EDH 9 octobre 2007, Hasan et Eylem Zengin c. Turquie, n°1448/04 : “(…) si, par le passé, les organes de la Convention n'ont pas jugé contraire à la Convention un enseignement dispensant des informations sur les religions, ils ont minutieusement vérifié si les élèves étaient obligés de participer à une forme de culte religieux ou s'ils étaient exposés à un quelconque endoctrinement religieux. Dans le même contexte, les modalités de dispense constituent également un élément à prendre en considération (Anna-Nina Angeleni c.Suède, no 10491/83, décision de la Commission du 3 décembre 1986, Décisions et rapports (DR) 51, p. 41 ; Zénon Bernard c. Luxembourg, no 17187/90, décision de la Commission du 8 septembre 1993, DR 75, p. 57 ; C.J., J.J. et E.J. c. Pologne, no 23380/94, décision de la Commission du 16 janvier 1996, DR 84, p. 46). Assurément, des abus peuvent se produire dans la manière dont telle école ou tel maître applique les textes en vigueur et il incombe aux autorités compétentes de veiller avec le plus grand soin à ce que les convictions religieuses et philosophiques des parents ne soient pas heurtées à ce niveau par imprudence, manque de discernement ou prosélytisme intempestif (…)» (§53).


� Le refus de la Cour de prendre en compte la diversité nationale des conceptions de la neutralité, notamment liées à des contextes socio-culturels en évolution différenciée, a suscité diverses réactions notamment diplomatiques : des principes perçus comme naturellement universels par les sociétés de l’Europe du Nord-Ouest sont considérés comme une intrusion culturellement biaisée au Sud ou à l’Est. Un proche avenir dira si la Grande Chambre de la Cour confirme ou non cette analyse.


� § 47c de l’arrêt cité.
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� La Cour note également que l’enseignement de religion se donnait en milieu de journée, ce qui empêchait l’élève dispensé de rentrer chez lui.


� Cour EDH (Grande chambre) 29 juin 2007, Folgero c. Norvège, n°15472/02 (avec opinion dissidente de 8 des 17 juges). Cet arrêt a suscité une vaste littérature. Voy. notamment M.G. Belgiorno de Stefano, L’insegnamento della religione sotto il controllo della Corte Europea dei Diritti umani [ECHR Folgero case], Revista telematica Stato, Chiese e Pluralismo confessionale www.statoechiese.it, 2008;; L.-L. Christians, P. De Pooter, S. Minette, “Chronique de Jurisprudence de la Cour Européenne des droits de l'homme”, Annuaire Droit et Religions 2009-2010, vol. 4, Aix-Marseille, PUAM, 2010, pp. 633-663, sp. pp. 655-660; P. Ducolombier, « Folgero v. Norway : Dispensation from religious education : from the United Nations Human Rights Committee to the European Court of Human Rights », European Human Rights Law Review, 2008, pp. 396-397; G. Gonzalez, "Des difficultés de combattre objectivement l'inculture religieuse. CEDH Folgero et autres c. Norvège", Revue trimestrielle des droits de l’homme 73/2007, p. 251; M. Parisi, "Insegnamento religioso, neutralità dell'istruzione pubblica ed educazione ala cittadinanza democratica: il caso Folgero contro Norvegia, Quaderni di diritto e politica ecclesiastica, 2009, III, pp. 729-748; P. Slotte, “Waving the 'Freedom of Religion or Belief'. Card, or Playing It Safe: Religious Instruction in the Cases of Norway and Finland [ECHR Folgero Case]”, Religion and Human Rights, March 2008, pp. 33-69.


� Pour la Cour, le fait que la connaissance du christianisme prenne une place plus importante du curriculum que la connaissance d’autres cultes et religions ne saurait « passer en soi pour une entorse aux principes de pluralisme et d'objectivité susceptible de s'analyser en un endoctrinement » étant donné la place du christianisme dans l’histoire norvégienne. Ceci relève de la marge d’appréciation de l’Etat (§89). Mais la Cour constate qu’au delà d’aspects quantitatifs des différences qualitatives distinguaient l'enseignement du christianisme de celui des autres religions et philosophies. La Cour doute que ces disparités puissent être atténuée par une obligation abstraite de « promouvoir le dialogue » ou encore d’ « utiliser une pédagogie commune » (§ 95).


� La vulnérabilité des jeunes enfants était déjà soulignée par la Cour EDH dans sa décision du 15 février 2001, Dahlab c. Suisse, no 42393/98 (port du foulard islamique par une enseignante).


� Voy. par exemple en Belgique, l’avis du Conseil d’Etat n° 48023/AG du 20 avril 2010, relatif à une proposition de Décret “modifiant l’article 5 du décret du 31 mars 1994 définissant la neutralité de l’enseignement de la Communauté et l’article 6 du Décret du 17 décembre 2003 organisant la neutralité inhérente à l’enseignement officiel subventionné et portant diverses mesures en matière d’enseignement”, Doc. Parlement Communauté française, n°24 (2009-2010), n°1 et n°2. 
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